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Le  Mm.  Je  vous  fais  iiifiniment  de  gréjJ 
monfieur  J de  vous  être  rendu  chez  moi  pour 
conférer  un  moment  fur  la  fituation  aduelle 
des  affaires  ^ d^autant  plus  que  je  fais  votre 
averfîon  naturelle  de  négocier  avec  les  miniC- 
très  5 quand  il  y a des  ëdics  au  parlement.  Je 
me  fouviens  même  d’avoir  entendu  dire  au 
premier  préfident  MoJé.^  que  la  décadence  du 
|>arlement  avoir  commencé  le  jour  où  il  s’étoic 
prêté  à négocier  avec  la  cour. 

Le  Cons.  Vous  avez  bien  raifon  ^ monJîeur; 
j’ai  en  effet  l’antipathie  la  plus  forte  pour  voit 
les  gens  de  votre  état  j fur- tout  quand  les 
édits  font  au  parlement  ; cependant , comme 
le  miniûere  n’a  jamais  été  fî  complettement 
compofé  de  gens  honnêtes  & bien  intention-* 
nés  5 je  n’ai  point  éprouvé  de  répugnance  att 
rendez-vous  que  vous  nj^avez  demandé , ôc  je 
viens  favoir  ce  que  vous  delîrez  de  moi. 
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Men,  Je  veux  vous  parler  naturellement 
^e  votre  arrêté  cle  lundi  dernier.  Je  ne  fais 
quelle  idée  vous  avez  eu  de  rejeter  toute 
efpece  d’impôt  ^vànt  la  convocation  des 
etats-généraux  ; c’eft  en  vérité  fonner  le  tocfin  9 
pour  perdre  en  même  tems  le  plus  beau  d^ 
vos  droits. 

Le  Cons.  Le  parlement  ^ monfieur  y n’a 
eu  certainement  pas  l’idée  de  fonner  le  tocfin^ 
ÔC5  quant  à ce  que  vous  appelles  le  plus  beau 
de  fes  droits  qu’il  abandonne  y dites  que  le 
plus  grand  malbeur  qui  foit  jamais 'arrivé  à la 
nation  & au  parlement  y c’eft  quand  , par 
une  efpece.de  gloriole  y il  a voulu  fe  fubfti- 
tuer  ato  repréfentans  de  la  natioil  pour  accor- 
der l’impôt  au  roi.  Permette^-moi , à ce  fu- 
jet  5 de  vous  faire  deux  ou  trois  queftions^  & 
répondes; -moi  avec  cette  franchife  Sc  cette 
ioÿauté  qui  eft  l’appdnage  de  tout  bon  Fran-^ 
çaîs  : fomnaes  •- nous  ferfs  ^ ou  une  nation 
libre  ? ‘ . 

Le  Mm.  Nous  ‘ïbmtnes  certainement^ 
pionfieur  , une  nation  libre  y & s’il  exiïloi^ 
un  homme  affez  ignorant  ou  d’alTez  mauvailè 
foi  pour  dire  le  çontraire  5 on  n’auroit  befoiri 
que  de  le  rappèller  à la  dénominatiett'  de 
Francs. 

Le  Cons.  Eh  bien  y monfieur  y fi  nous 
fomnies  Francs;  fi  notre  nation  eft  une  nation 
libre  fouverain" de  cette  nation  peut-Ü 


f împofer  à volonté  comme  des  ferfs  ? Ré-* 
pondez-moi. 

Le  Min.  Moniîeur  y la  conftitution  Fran- 
çaifea  fouvenc  varié  fur  cet  article;  Philippe- 
le-Bel  a fait  percevoir  le  50®.  denier  fans  Faf» 
femblée  des  états. 

Le  Cons.  Savez-vous  ce  qui  eft  arrivé  de 
cet  abus  de  puiflance  ? 

Le  Min.  Ma  foi  y je  l’ai  oublié. 

Le  Cons.  Eh  bien  y je  vais  vous  le  rappel- 
ler.  Les  bourgeois  des  bonnes  villes  du 
royaume  y telles  que  Paris  , Rouen,  Orléans 
ôc  Rheims  y prononcèrent  entre  eux  un  arrêt 
de  mort  contre  les  propofés  à la  levée  de 
Pimpôt  ^ & le  mirent  en  exécution  en  les 
mafTacrant.  Je  puis  vous  en  donner  la  preuve 
ïiir  le  champ;  car  j’ai  apporté  Savaron,  dont 
je  vous  prie  de  me  permettre  de  lire  quel- 
ques pages.  Vous  favez  que  ce  livre  eft  im- 
primé fous  le  régné  de  Louis  XIII  y avec 
privilège  ; ainfî  on  ne  peut  le  récufer. 

‘ Vous  y verrez,  que  depuis  l’origine  de  la 
monarchie  jufqu’à  l’époque  où  l’auteur  s’ar- 
rête y l’année  i^i*)  ^ les  états-généraux  ont 
été  en  polTeffion  de  concourir  aux  loix  géné- 
rales que  les  rois  ne  publioient  que  dans  leur 
affemblée  , de  décider  du  droit  de  fucceffioa 
à la  couronne  y ôc  de  confentir  à l’impôt  qui 
leur  étoit  toujours  demandé  d’après  l’expo- 
fidon  préalable  des  befoins  de  l’état  y comm 


auflî  ^exiger  un  compte  fidele  de  V emploi  des 
deniers  perçus  5 ou  la  punition  de  ceux  qui  les 
avoient  détournés  à d’autres  ufages, 

• Etats  de  Salifon^  en  4zi  9 fous  le  régné  de 
Pharamond  9 pour  drefîer  la  loi  Salique. 

Etats  d’Attigny , fous  Cliildebert9  en  •534, 
pour  donner  des  loix^ôc  des  ordonnances. 

Etats  de  Troye9  fous  Clotaire  II 9 en  629- 
Ils  reconnoilTent  n’avoir  d’autre  fupérieur  que 
Dieu  ^ le  Roi. 

' Etats  tenus  à Aix  9 par  Charlemagne  9 en 
777.  Il  y eit  ordonné  par  le  roi  & fes  barons  9 
quelle  peuple  ( c’eft-à-dire  9 le  tiers-état)  fera 
interrogé  fur  les  nouveaux  capitulaires  9 & 
que  rien  de  ce  qui  y eft  ajouté  9 n’aura  force 
de  loi  9 s’il  n’eft  confenti  par  tous  9 & fî  tous 
n’ont  donné  par  fîgnature  la  preuve  de  leur 
confentement  au  bas  de  l’ordonnance. 

• J’en  omets  ici  plufieurs  9 où  on  retrouve  les 
mêmes  chofes. 

Etats  tenus  à Paris  dans  la  grande  falle  du 
palais,  fous  Pbilippe-le-Bel,  en  1314.  Nous 
en  avons  parlé  plus  haut. 

Même  année  ou  la  fuivante  9 fameufe  Charte 
de  Louis  Hucin  9 publiée  dans  une  nouvelle 
aflemblée  d’états , dont  vous  lirez  Je  contenu 
dans  l’extrait  de  l’aiTemblée  de  1338. 

En  1337  9 arrêt  des  états-généraux  9 par 
lequel  la  couronne  de  France  eft  adjugée  à 
Philippe  de  Valois^  en  vertu  de  la  loi  Salique# 
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En  1338  ou  39  5 en  fuivant  le  privilège  de 
Louis  Hutin,  roi  de  France  ôc  de  Navarre, 
fut  conclu  par  les  gens  des  états  de  France, 
préfènt  ledit  roi  Philippe  de  Valois  5 qui  s’y 
accorda , que  l’on  ne  pourroit  impofer , ni  le- 
ver taille  en  France  fur  le  peuple  , fi  urgente 
néceffité,  ou  évidente  utilité  ne  le  requéroit, 
ôc  de  l’oâroi  des  gens  des  états. 

En  1 3 5 5 5 le  roi  Jean  jura  de  ne  faire  em- 
ployer à autre  ufage  fes  deniers , que  pour  le 
fait  de  la  guerre  ; comme  auffi  les  députés- 
généraux  jurèrent  fur  les  faints  Evangiles 
qu’ils  ne  les  convertiroient  ailleurs  j nonobf- 
tant  quelques  mandemens  qu’ils  enflent  du 
roi  : & s’il  advenoit,  ^ que  fous  ombre  de 
■quelque  impétration  y les  officiers  du  roi  les 
vouluflent  contraindre  d’intervertir  en  autres 
ufages  ces  deniers  y permis  aux  députés-géné- 
raux de  s’y  oppofer  par  voie  de  fait  y voie 
d’implorer  tout  confort  & aide  des  bonnes 
villes  circonvoifines  à cet  eftét.  Le  ferment 
du  roi  écoic  fait  en  préfence  de  la  nation  ou 
de  ces  députés,  afiemblés  légitimement  à 
Paris  au  palais  ; ôc  il  avoir  été  décidé  par 
lefdits  états  , qu’au  cas  de  conteftations  au 
fujet  de  l’impôt , on  s’adrefleroit  aux  com- 
miflaires  particuliers  , élus  neuf  en  chaque 
province  , îrois  de  chaque  ordre  , pour  le 
pjgement  de  ces  procès  , 6c  deux  par  appel 
aux  députés-généraux  des  aides  , qui  juge- 


Toîent  en  dernier  refforc  ^ lefquels  ^ au  fait  de 
leur  charge  de  adminiAration , ne  pourroient 
rien  y s’ils  n’étoient  tous  d^açeord  enfemble. 
Et  néanmoins  au  cas  de  difeord  y la  CQur  de 
parlement  pourroit  les  accorden. 

*En  1357  ? même  régné ^ pendant 

Ja  prifon  du  roi , les  ordonnés  pour  les  trois 
états  9 tant  du  grand-confeil  des  généraux  fur 
le  fait  du  fubfîde  y comme  ks  réformateurs , 
commencent  à décliner  5 & leur  puiffince  à 
appétifîer.  Car  la  finance  ne  fut  pas  fi  grande 
<ju’ils  avoient  promis  ^ de  plus  de  dixparts^, 
& les  laiflèrent  les  nobles  y & ne  voulurent 
pas  payer  y ni  les  gens  des  Eglifes^ni  auffi  les 
gens  des  bonnes  villes  y qui  connurent  ôç 
apperçurent  l’iniquité  des  gouverneurs  pria>r 
cipaux  des  finances. 

En  1369  , fous  le  régné  du  roi  Charles  V f 
•les  états-généraux  5 aflemblés  à Paris  y conr 
fentent  à l’impofition  d’un  fol  pour  livre  fur 
le  fel  y de  quatre  livres  fur  chaque  feu  dans 
les  villes,  & ^e  trente  fols  dans  la  campagne^ 
& de  quelques  autres  doits  d’entrées  fur  marr 
chandifes  ou  objets  de  confommation.  Ils  y 
confentirent  gaiement  , dit  Mezerai  , parce 
qu’ils  favoient  bien  que  ces  levées  feroient 
ménagées,  ôc  cefTeroient  avec  la  guerre. 

Charles  Vil  eft  le  premier  de  nos  rois  qui 
ait  mis  des  impôts  fans  le  confentement  de 
fes  peuples;  mais  dans  quelles  circonftan- 

ces? 
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ces  ? Lorfque  la  moitié  de  la  France  étoit  auT 
pouvoir  des  Anglois  , & que  l’aflemblée  des 
états  étoit  impoffible.  Encore  ^ dit  Philippe 
de  Comines  ^ demanda-t-il  l’avis  de  ola- 
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lîeurs  fages  & bons  chevaliers.  Ces  impôts 
toutefois  ne  conlîitoient  que  dans  l’augmen-* 
cation  des  tailles  ^ & nacureiiemenr  cet  objet 
exigeoit  moins  la  convocation  des  états 
parce  que  ce  droit  devoir  croître  en  progref- 
îion  du  revenu  des  terres  ck  de  Targent  au 
marc  la  livre.  ; 

Etats  tenus  à Tours  en  1483  , fous  le  ré- 
gné de  Charles  VIL  II  y eii;  ordonné  que 
toutes  tailles  & autres  équipolens  de  taille 
extraordinaire  5 & qui  par  ci-devant  ont  eu 
cours  5 foient  tollues  & abolies  , & que  dé- 
formais 5 en  fuivant  la  naturelle  franchife  de 
France  5 & la  doârine  de  faint  Louis  ^ qui 
commanda  à fon  fils  de  ne  prendre  ni  lever 
taille  fur  fon  peuple  5 fans  grand  befoin  & 
néceffitéj  ne  foient  impofées  ni  exigées  lef- 
dites  tailles  ni  aides  ^ équipolens  à la  taille  j 
fans  premièrement  affembler  lefdics  trois 
états  5 & déclarer  les  caufes  & nécefiités  du 
royaume  pour  ce  faire  5 & que  les  gens 
defdirs  états  la  confentenc  5 en  gardant  les 
privilèges  de  chacun  pays. 

Nouvelle  preuve  de  l’autorité  des  étatsclans 
i’affemblée  de  Cognac  en  1526,  où  ils  dé- 
darerenc  nul  le  traité  de  Madrid , fait  par 
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François  I , pendant  faprifon , comme  outre- 
pa fiant  le  pouvoir  que  les  rois  ont  fur  les 
provinces  de  leur  royaume  j donc  il  ne  leur 
eft  loifîble  de  difpofer. 

En  1558.  Demande  du  roi  Henri  II  aux 
états-afTemblcs  à Paris,  de  croîire  fes  finances* 

Etats  de  France,  fous  Charles  IX,  tenus 
à Orléans  & continués  à Pontoife , pour  pren- 
dre garde  aux  dettes  du  roi , ôc  que  les  eccle- 
fîaftiques  foulageaffent  le  roi  d’une  charge  fi 
exceflîve. 

Je  ne  vous  en  ai  dit  qu’un  mot,  & comme 
en  pafTant , pour  en  venir  aux  états  de  Blois, 
fous  Henri  III , en  1 576 , defquels  il  eft  im- 
portant de  vous  donner  un  plus  grand  détail. 

Lifez  enfuite  , mon  ami,  dans  les  mémoi- 
res du  Duc  de  Nevers  , les  différons  avis 
donnés  à Henri  III  par  fes  confeillers  d’état, 
qui  étoient  fûrement  plus  au  fait  des  droits 
du  roi  & de  ceux  de  la  nation  , que  ne  le 
font  nos  plus  habiles  miniftres  ; entr’autres  , 
l’avis  de  monfîeur  de  Morvilliers  , p.  264. 

Celui  de  M.  l’évéque  de  Limoges,  p.  273. 

Celui  de  M.  de  Bellievre  , p.  287. 

Le  roi  les  confultoic  fur  les  reftburces 
qu’il  devoir  employer  pour  la  nouvelle  guerre 
qu’il  proiettoic  contre  les  fujets  de  la  religion 
prétendue  réformée. 

Il  femble  ,dif  IM.  de  Morvilliers,  que  votre 
majefté  doit  induire  l’afTemblée  des  états  à 
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^onfentir  à quelques  contributions  générales 
par  tout  votre  royaume,  pour  vous  fecourii’ 
en  une  fi  urgente  nécefficé.  Car  iî  tous  vos 
bons  fujets  , de  quelque  qualité  qu’ils  foient , 
ne  fe  dilpofent  pas  volontairement  à vous 
fecourir  chacun  félon  fes  facultés  , je  ne 
puis  imaginer  aucun  autre  moyen.  Mais  il 
faut  que  lefdits  députés  qui  voyent  mainte- 
nant à l’œil  l’état  de  vos  affaires  , l’approu- 
vent & y confentent;  car  nul  n’y  pourra 
contredire,  &c  d’ailleurs  s’il  falloir  contre 
quelques-uns  mal  affeéHonnés  , ufer  de  con- 
trainte , cette  aétion  feroit  juftifiée  par  l’ap- 
probation des  états.  Autrement  il  feroit  à 
craindre  que  les  contraintes,  qui  ont  toujours 
été  fort  odieufes  , n’apportalTent  trop  de 
mécontentement  &c  fort  peu  de  fruit. 

Ce  poirit-ci,  dit  M.  de  Limoges,  ( c’eft 
l’argent  dont  il  parle  ) eft  le  nerf  delà  guer- 
re. Il  eft  auffi  plus  prelTé  à débattre  entre  les 
-députés  des  états  , que  les  autres  articles  , 
qui , étant  de  moindre  importance  , dépen- 
dent auffi  davantage  de  votre  volonté  & de 
-votre  ordonnance.  Il  n’en  eft  pas  de  même 
de  celui-ci  , Sire  , mais  il  dépend  des  fa- 
cultés ,des  biens  &c  des  libéralités  d’autrui., 
ôc  plus  votre  majefté  aura  nécefficé  de  finan- 
ces , d’autant  plus  elle  aura  befoin  de  l’af- 
lîftance  des  états  y defquefe  feuls  dépend  ce 
remede, 
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‘ Nous  nê  favons  que  trop  5 dit  M;*de'Bél^ 
îievre  ^ les  moyens  de  lever  fur  vos  peuples  ^ 
"mais il  éft  qtieftion  d’aviferà  ce  quife  pourra^ 
'6c  à ce  que  volontairement  on  peut  faire  5 les 
•moyens  ne  peuvent  bonnement -venir  que  de 
leur  franche  volonté.  C^ell  pourquoi  il  fem- 
ble  néceffaire  ^ avant  que  cette’ notable  com-^ 
•pagnie  fe  defparte , que  tous  enfemble  di^ 
rfent  à votre'  majefté  ^ combien  ils  prétendent 
•que  leurs  provinces  lui  donneront  de’fecours 
un  fi  grand  befoin.  . , * i 

Vous  trouverez  encore  un  pafîage  qui  vous 
^era  plaifir  dans  ces  mêmes  mémoires  j'pag. 
‘'361.  Il  s’agit  de  l’article  79  "^de  la  négo- 
•ciation  au  fujet  de  l’édit  de  pacification» 
ieS'dépütés  de  ceux  de  la  religion  avoient 
demandé  une  nouvelle  convocation  des  états» 
•Le  fieur  de  Bellievre-dit  de  bouche  5 que  le 
Toi  feroit  ce  qu’il  veriroit  bon^étre.  Le  fieut 
©arennes  répondit  ce  que  tout  bon  citoyen 
^irôit  aujourd’hui  avec  plus  de  raifon  enco- 
re, que  la  néceffité  des  affaires  de  France 
ne  fut  depuis  long^tems  fi  grande,  que  c’é^ 
Toit  le  vrai  6c  le  feul  moyen  pour- y pour^- 
voir  , que  le  roi , poûr  en  fortir  , ne  fauroit 
prendre  chemin  plus  propre  ^au  bien  de  fon 
Service , ni  plus  agréable  à tous  ceux  de  fbn 
royaume.  Car , par  ladite  convocation  , fes 
Lujets  mêmes  aviferoient  aux-^moyens  plus 
commodes  & a ifés  pour  eux  , pour  fortir 
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d’afFaîre  remettre  ce  royaume  en  fa  pre« 
miere  dignité  & fplendeur  ^ acquitter  les 
■dettes  de  fa  majefté  7 & racheter  fon  do- 
maine; que  les  états  font  toujours  utiles  5 & 
formidables , feulement  à ceux  qui  5 abufanc 
du  nom  des  rois  , ont  été  plus  curieux  d’em- 
ployer leurs  bourfes  ^ que  de  rendre  fidèle- 
ment le  fervice  par  eux  dus  à leurs  majeftés* 

Vous  trouveriez  encore  dans  les  détails 
que  je  pourrois  recueillir  fur  les  états  de 
Blois  en  1588  5 de  preuves  incontefiables  de 
cette  même  doétrine  que  les  confeillers  des 
rois  & leurs  minières  n’avoient  pas  ofé  mé- 
connoître* 

Cinq  ans  apres  Henri  le  Grand  faifoit 
décider  par  Ja  nation  ^ que  les  papes  n’a- 
voietit  aucun  pouvoir  fur  lé  temporel  du 
royaume. 

Ferme ttez'-moi  encore  quelques  lignes  de 
Philippe  de  Comines  5 miniftre  de  Louis  XI  j 
4e  prince  le  plus  abfolu  qui  aie  exifté.  Ifi-foL 
p.  189. 

. 53  Doneques  pour  continuer  mon  propos  ^ 

33  y a-t-il  roi  ne  feigneur  far  la  terre  5 qui 
>3  ait  pouvoir , outre  fon  domaine  , de  mettre 
33  un  denier  fur  fos  fujets  , fans  oiiroi  & con- 
33  fentement  de  ceux  qui  le  doivent  payer  y 
33  finon  par  tyrannie  ou  violence.  On  pour- 
33  roit  répondre  qu’il  y a des  faifons  qu’il  ne 
j3-fkut.pas  attendre  l’affemblée^  & que  lachofe 
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feroit  trop  longue  à commencer  la  guerre 
» & à l’entreprendre*  Ne  fe  faut  point  tant 
hailer  j & l’on  a alTez  de  tems  ; ôc  fi  vous 
5î  dy  que  les  rois  en  font  plus  fores  , quand 
J5  ils  l’entreprennent  du  confentemenc  de 
5)  leurs  fujets  , & en  font  plus  craints  de 
J5  leurs  ennemis.  Et  quand*  fe  vient  à fe  dé- 
13  fendre  , on  voit  venir  cette  nuée  de  loin , 
33  &c  fpécialement  quand  c’efl:  d’étrangers  j 
33  ôc  cela  ne  * doivent  les  bons  fujets  rien 
13  plaindre , ne  refufer....  Mais  fi  notre  roi  y 
13  ou  ceux  qui  le  veulent  louer  & aggrandir  ^ 
13  difoient  : j’ai  fubjeds  fi  bons  ôc  fi  loyaux  , 
13  qu’ils  ne  me  refufent  chofe  que  je  leur 
13  fâche  demander  , ôc  fuis  craint  ^ obéi  ôc 
15  fervi  de  mes  fubjeds)  que  nul  autre  prince 
qui -vive  fur  la  terre  j ôc  qui  plus  patiem- 
13  ment  endurent  tous  maux  ôc  toutes  rudel- 
13  fts  y&  à qui  moins  il  fouvient  de  leurs 
13  dommages  palfés  j il  me  femble  que  cela 
13  lui  feroit  plus  grands  los  ( & en  dy  la  vé- 
33  rité  ) J que  non  pas  dire  : Je  prends  ce  que 
13  je  veux  y ôc  ai  privilège  y il  me  le  faut  bien 
13  garder  33.  - * ’ 

Qu’avez-vous  à répondre  à cela ^monfieur. 
- Le  Min.  Je  conviens  de  tous  ces  faits  9 
monfieurj  mais  vous  devez  convenir  que  pof- 
térieurement  les  rois  ont  fait  des  emprunts, 
levé  des  deniers , établi  des  impôts  indireâs , 
par  exemple,  la  vente  exclufive  du  tabac. > 


f ’’  ’ . 

les  ports  de  lettres , les  droits  de  contrôle  5 
iàns  l’intervention  des  états-généraux. 

Le  Cons.  Permettez-moi  , monfîeur^  de 
vous  arrêter.  D’abord  , plufieurs  de  ces  im- 
pôts indireéts  ne  portent  que  fur  ceux  qui 
veulent  les  payer  : par  exemple  , on  ne  force 
perfonne  d’acheter  du  tabac.  Quant  au  droit 
de  contrôle  ^ il  n’a  , dans  le  principe  ^ été 
delliné  qu’à  payer  des  greffiers  qui  étoienc 
chargés  de  donner  une  formule  légale  de 
authentique  aux  aétes.  Les  greffiers  ont  été 
fapprimés  5 ôc  les  gens  de  finances  fe  font 
emparés  du  droit , en  ont  fait  l’impôt  le 
plus  odieux,  qui  devroit  être  le  premier  fup^ 
primé  5 &c  je  fuis  étonné  que  les  notables 
n’en  aient  pas  fait  l’obfervation  dans  leurs 
afTemblées. 

En  Angleterre  le  timbre  a lieu  ^ à la  vé^ 
rité  , mais  le  droit  de  contrôle  n’y  a pas  été 
établi:  & fi  le  timbre  étoit  un  jour  admis 
par  les  états-généraux,  ilfaudroit,  au  moins ^ 
fupprimer  le  droit  de  contrôle. 

Le  Min.  Il  ne  s’agit  pas  , monfîeur,  d’en- 
trer dans  la  difcuffîon  des  droits  du  roi  ; je 
demande  pourquoi  le  parlement  ne  fent  pas 
qu’il  renonce  à fon  plus  beau  droit  , qui  çft 
celui  d’accorder  l’impôt  au  foaverain. 

Le  Cons.  que  nous  n’avons  pas 

ce  droit , & que  fi  la  nation  affiemblée  en 
.1579  àBiqiSj  nous l’aççorde implicitement; 


cela  ne  peut  être  tout  au  plus  que  dans  le 
cas  d’une  nécejjité  urgents  , comme  d’une 
guerre  malheureufe  j d’une  invàfion , où  il 
n’y  auroit  ni  le  tems  ni  la  poffibilité  d’af- 
fembler  les  états-généraux.  Voici,  monfieur, 
ma  profefRon  de  foi  ; le  parlement  de  Paris 
n’eft  que  la  cour  de  juftice  du  roi  , dépofi- 
taire  des  loix  du  royaume  ; nous  ne  fommes 
point  les  repréféiltans  de  la  nation  , & nous 
ne  voulons  point  l’être.  Et  comment  le  fe- 
rions-nous ? nous  tenons  nos  provifions  du 
roi , & non  pas  de  la  nation.  Le  roi  ne  veut 
nous  permettre  qu’une  ou  deux  remontran- 
ces ; enfuite  il  tient  un  lit  de  juftice  ; & ^ 
fuivant  fa  majefté  , nous  n’avons  plus  rien  à 
faire.  Eft-ce  là  le  rôle  que  doivent  jouer  les 
repréfantans  de  la  nation  ? le  roi  feroit  abfo- 
lument  defpote  , & il  lui  feroit  libre  de 
prendre  jufqu’à  dÛMieuf  vingtièmes.  Alors  il 
ne  régneroic  plus  fur  un  peuple  libre  & pro- 
priétaire , mais  fur  des  efclaves  qui  feroient 
moins  que  fes  fermiers. 

Avant ’iyio  il  n’eft  jamais  venu  dans  l’ef- 
prit  d’aucun  miniftre  , d’imaginer  que  le  roi 
pût  ainfî  envahir  la  propriété  de  fes  fujets.  Il 
is’eft  .adrefte  , à la  vérité  , au  parlement  , 
conformément  au  deftr  des  états  de  Blois  , 
mais  c’eft  que  les  ennemis  étoi'ent  dans  la 
Champagne.  On  demandoit  à Louis  XIV 
de  fournir  des  troupes  pour  détrôner  fou 

petit- 
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petît-fîls  ; le  parleinent  d’alors  étoîc  excufa^ 
ble  5 la  nécefficé  étoit  urgente.  Mais  depuis^ 
Jeur  condefcendance  vis-à-vis  le  minifiere  ^ 
a eu  les  fuites  les  plus  funeftes  pour  la  na-: 
tion  ; infenliblement  on  s’eft  accoutumé  à 
regarder  FobéiiTanee  des  magiftrats  comme 
un  devoir  ^ au  point  que  la  voracité  des  nii- 
niftres  leur  a fait  un  crime  auprès  du  roi  5 de 
leur  réfittance  ; comme  fi  c’étoit  un  devoir^ 
& non  un  crime  de  donner  le  bien  d’autrui  ; 
delà  5 les  réponfes  humiliantes  j les  injonc- 
tions 5 les  exils  de  quelques  membres  , & 
même  des  corps  entiers  de  magiftrature; 
Voilà  ce  que  nous  a valu  notre  réjijlance  ; 
iJc  quand  5 par  condefcendancc  5 nous  avons 
cru  devoir  nous  prêter  aux  vues  de  l’adminif^ 
tration  ^ les  peuples  nous  ont  regardés  5 avec 
grande  raifon  j comme  les  inftrumens  du  de& 
potifme. 

. Ainfi  la  ppfition  des  corps  de  magiftraturé 
jeft  telle  qu’il  faut  qu’ils  foient  ou  difgraciés 
&C.  exilés  par  le  fouverain  , ou  honnis  par  lé 
peuple  5 comme  traîtres  à la  patrie  5 pofî- 
tion  fans  doute  digne  d’envie. 

. Le  Min.  Ce  que  vous  dites-là  eft  fore 
bien  5 mais  cela  ne  remédie  point  au  mal  ^ 
cela  ne  pare  pas  le  déficit  de  140  millionsà 
Que  voulez-vous  donc  qu’on  fafîe  ? 

. \Le  Cons.  Je  n’en  fais  rien  :je  ne  fuis  pas 
..  . . ; G 
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dans  Padminifiratîon  ; je  ne  connoîs  pas  les 
états  de  recette  & de  dépenfe. 

Le  Mih.  Vous  n’avez  donc  pas  de  con- 
fiance dans  i’adminiftration. 

Le  Cons.  Je  ne  dis  pas  cela;  au  contrai- 
re, jamais  le  confeil-royal  des  finances  n’a 
été  mieux  compofé  , & lî  l’archevêque  de 
Touloufe  n’avoit  pas  des  deffeins  honnêtes 
& vraiment  patriotiques  5 il  n’auroic  jamais 
attiré  à ce  confeilMgr.  le  duc  de  Nivernois  ^ 
M.  de  Maîesherbes  ; il  n’y  auroit  pas  rap- 
pellé  le  vertueux  M.  d’Ormeffon.  Nous  efti- 
mons  tous  M.  Lambert  : lî  le  confeil  du  roi 
avoir  toujours  été  auffi  bien  compofé  ^ la 
pacrie  n’auroit  pas  été  fi  cruellement  dé- 
vorée. 

Le  Min.  Que  craignez-vous  donc  ? 

Le  Cons.  Ce  que  je  crains  ! Un  minifterê 
honnête  peur-ii  durer  ? M.  Turgot  a-t-il  pu 
refter  ; M.  Necker  ^ M.  d’Ormeflbn  5 n’ont- 
ils  pas  été  renvoyés  ? Ne  font-ce  pas  làd’hon- 
iiêres  gens  ? M.  de  Fleury  même  n’a-t-ilpas 
füccombé  fous  le  poids  d’une  cabale  infer- 
nale , & pourquoi  ? pour  avoir  établi  un  co- 
mité des  finances  5 qui  pût  lervir  de  rem- 
part contrer  eûtes  les  rapines  de  ces  vampires 
de  cour  , qui  jour  & nuit  révent  aux  moyens 
de  fiicer  le  iang  des  peuples.  Un  honnête  hom- 
me dans  le  miniüere  ! Il  lui  eft  impoffible 
d’y  reiter  un  ajL\.  Le  pere  éternel  enverroic 
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ïbn  efprit  fàînt  dans  le  confeil  5 pour  fiiuver 
la  France  , les  courtifans  lui  trouveroient  des 
défauts  5 & le  feroient  congédier.  Ces  gens- 
là  font  comme  des  enragés  y dès  qifun  con- 
trôleur général  celle  de  leur  donner  de  far- 
gentpour  fatisfaire  à leurs  plailirs  & à leurs 
profulions.  Ils  fe  donnent  le  mot  ^ tous  d’a- 
bord pour  le  perfiiler  , enfuite  pour  le  dé- 
chirer dans  felprit  du  maître.  Ils  prennent 
ordinairement  pour  cela  le  jour  d’une  clialîe^ 
6c  le  moment  où  ils  accompagnent  le  roi 
dans  fon  carofle.  Voilà  comme  ils  ont  eu 
l’art  de  faire  renvoyer  trois  excellens  minif- 
tres  y pour  y fubftituer  le  plus  abominable 
coquin  ; & cela  9 parce  qu’il  leur  promettoit: 
fans  celle  de  partager  avec  eux  le  tréfor 
royal  5 s’il  éroit  un  jour  à là  difpoildon.  ( c’ell 
une  juffice  à lui  rendre  ? il  leur  a bien  tenu 
parole.  ) Eh  bien  5 ces  infâmes  courtifans  ne 
cefToientde  dire  au  roi  y que  c’étoit  le  plus 
habile  calculateur  y le  plus  grand  adminiftra- 
teur  , le  plus  grand  économe  de  fon  royau- 
me. Ils  vantoient  fur-tout  le  crédit  y tandis 
que  l’argent  coûtoit  vingt  & trente  pour  cent; 
6c  que  l’agiotage  feul  coûte  à l’état  plus  de  3 % 
millions.  Par  çe  beau  manège  5 ces  monftres 
ont  eu  l’art 5 avec  ce  Galonné  5 de  dévorer 
en  trois  ans  & quatre  mois  , le  fonds  de  plus 
de  trois  milliards  , outre  les  revenus  ordinai’^. 

XQS^  Il  le  déficit  dénoncé  eft  vrai, 

' 
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Le  Min.  Ma  foi  j monlîeur  5 c’eft  trop 
fort.  Qui  prouve  trop  ne  prouve  rien.  Ou 
ne  connoîc  d’emprunt  fait  par  M.  de  Ga- 
lonné y que  900  ou  9^0  millions.  Encore  ne 
faut-il  pas  le  faire  plus  coupable  qu’il  eft. 

• Le  Cons.  Ah  5 monfieur  5 j’exagere , ditesr 
vous.  Eh  bien  5 jettez  feulement  les  yeux  cinq 
minutes  fur  le  tableau  qu’un  de  meffieurs  a 
fait  des  Finances  ^ depuis  1770  5 & qui  efb 
parfaicement  juile  5 parce  qu’il  eft  fait  fur 
des  données  inconteftables. 

J’irai  pied  à pied  avec  vous  ^ & s’il  exifte 
pn  feul  mot  qui  puiffe  vous  laiffer  le  moin- 
dre doute  , je  vous  permets  de  rn’arréter. 

Le  Min.  Très- volontiers. 

Le  Cons.  Le  rqi  y confia  au  commence-* 
tnent  de  1770  , l’adminiftration  de  fes  finan-. 
ces  à l’Abbé  Terray  y notre  ancien  confrère- 
Elles  étoient  dans  une  fituation  pas  tout  à 
fait  fi  allarrnante.  Le  déficit  de  la  recette 
ordinaire  n’étoit  que  de  80  millions  ; les 
peuples  ne  pouvoient  favoir  aucun  mauvais 
gré  à l’abbé  Terray  de  ce  déficit  j & lui  en 
atcribuer  la  caufe  ; mais  ce  qu’ils  lui  ont  re- 
proché 5 & ce  qu’ils  lui  reprochent  encore, 
c’eft  de  n’avoir  employé  que  des  moyens  vio- 
îens  , iniques  5 pour  égaler  la  recette  à la  dé- 
“penfe.  Ce  n’étoir  pas  ce  qu’il  falloir  faire  *, 
'c’étoit  la  dépenie  qu’il  falloir  mettre  de  ni-  ’ 
veau  à la  recette.  Le  gouvernement  fentit 
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bien  alors  ^ que  le  parlement  ne  fe  prêceroîü 
jamais  aux  moyens  odieux  que  propofoit 
Fabbé  Terray  ; auffi  lui  chercha-t-il  querella 
(d’Allemand  ^ pour  avoir  un  prétexte  de  nous 
exiler  & de  nous  fupprimer  ^ &:  enfuite  fubF- 
tituer  à notre  place  une  troupe  de  magiftrats 
à gages  & aux  ordres  de  Fabbé  Terray. 
Combien  les  peuples  ont  fouffert  ! Que  de 
citoyens  réduits  au  défefpoir  , ont  terminé 
par  le  fuicide  une  vie  qu’il  étoit  impoffible 
de  concerner!  Fabbé  Terray  lui-même  eft 
mort  de  honte  ôc  de  douleur, 

Au  furplus  , quels  que  foient  les  moyens 
qu’il  ait  employés  ^ il  eft  certain  qu’il  a eu 
Fart  de  faire  parvenir  en  la  recette  à 
Ja  dépenfe. 

Le  Min.  Mais  , monfîeur  j ce  n’eft  pas  là 
ce  qu’a  dit  M.  de  Galonné  à Faflémblée  des 
notables  : M.  de  Galonné  a avancé  avec  la 
plus  grande  confiance  5 que  le  déficit  étoit 
bien  antérieur  à Fabbé  Terray  5 & qu’il  avoir 
toujours  exifté  ; avez-vous  la  preuve  con- 
traire ? 

Le  Cons.  Afiurénïent:  encore  un  coup  je 
ne  vous  parle  qu’après  des  données  incon- 
teftables  ^ & les  voici.  Ce  font  les  comptes 
préfentés  au  feu  roi  par  Fabbé  Terray  en 
1770  & 177a.  Quand  il  eft  arrivé  aux  fi- 
nances 5 il  n’avoit  nul  intérêt  vis-à-vis  du  roi 
^ vis-à-vis  de  la  nation  5 de  pallier  le  mal  i 


îl  avok  même  intérêt  de  l’augmenter  pour 
tâcher  de  juftifier  le  parti  violent  qu’il  avoit 
fait  adopter* 

Le  compte  de  1772  eft  au  bureau  du  con- 
trôle général;  il  y a plus  5 c’eft  que  le  compte 
de  ce  miniftre  au  roi  pour  l’année  177')  eft 
imprimé  y il  eft  dans  les  mains  de  tout  le 
monde. 

Après  avoir  expofé  au  roi  la  fîtuation  des 
finances  en  1772  ; c’eft-à-dire^  que  la  re- 
cette furpaflbit  la  dépenfe  de  cinq  millions  y 
il  lui  dit  avec  vérité  y qu’elle  n’eft  plus  auffi 
brillante  ; que  l’excédant  de  dépenfe  eft  de 

millions  8005000  livres  , &c  il  lui  en  donne 
les  caules  que  voici.  La  guerre  avoit  aug- 
menté fes  dépenfes  de  fix  millions  ; la  ma- 
rine d’un  million  de  500^000  liv.^  les  affai- 
res étrangères  de  2^800^000  livres  ; les  mai- 
Ibns  des  freres  du  roi  de  7,00,000  livres  y 
les  liquidations  des  offices  de  3,500,000  liv; 
ôc  les  frais  de  banque  ôc  de  quartiers  de 
5,000,000  liv. 

Mais  il  alTuroic  en  même  tems  , que  la 
recette  pour  1776  s’éléveroit  à dix  millions 
de  plus  , à caufe  du  bon  prix  du  nouveau 
bail  des  fermes  , de  de  l’augmentation  des 
recettes  générales.  Il  faut  rendre  juftice  ce-^ 
pendant  à l’abbé  Terray  , ce  compte  rendu 
de  1775  eft  lîmple  & parfiûtement  bien  fait. 
Il  repréfente  au  roi  y qu’il  ne  comioît  plus. 
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y^aiitrè  refîburce  que  l’économie  ^ parcé  que^ 
dit-il  J vos  malheureux  peuples  fuccomberit 
fous  le  poids  des  impôts  5 & qu’il  eft  im- 
pofîible  d’en  augmenter  la  malTe. 

Le  compte  rendu  de  M.  Turgot  ne  pré- 
fencoic  en  1776  qu’un  déficit  de  feize  mil- 
lions 5 & encore  portoic-il  les  dépenfes  im,- 
prévues  à dix  millions*  Il  eft  imprimé  dans 
les  mémoires  , rédigés  par  M.  Dupont.  II  y 
a 5 monfieur  ^ une  remarque  à faire  fur  ce 
fujec  5 qui  prouve  la  vérité  des  comptes  de 
ces  deux  miniftres  , c’eft  qu’ils  fe  rapportent 
tous  les  uns  avec  les  autres.  D’ailleurs  il  eft 
impoffible  de  ftippofer  qu’un  homme  aufli 
vertueux  que  M.  Turgot  j eût  commencé 
fon  miniftere  par  en  impofer  à fon  roi  5 en 
lui  préfentant  une  fituation  faufle  & infidelîe 
de  fes  finances.  Hélas  ^ ce  grand  homme  a 
été  la  viftime  de  la  cabale  5 de  l’intrigue  ^ &c 
le  parlement  même  a quelques  reproches  à 
fe  faire  à ce  fujet.  Dès  ce  tems-là  M.  de 
Galonné  vouloir  être  contrôleur  général  5 & 
c’étoit  lui  qui  étoit  à la  tête  de  la  cabale. 

M.  de  Clugny  lui  a fuccédé  ^ & n’a  fait 
que  paroître  ; bien  des  gens  ont  cru  avec 
raifon  que  c’étoit  un  bienfait  de  la  providence. 

M.  Necker  l’a  remplacé  & a préfenté  au 
roi  fon  compte  au  mois  de  décembre  1780. 
La  recette  ordinaire  fiirpafîè  la  dépenfe  or^ 
dinaire  de  dix  millions. 
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, Le  Min.  Permetrez-moi  de  vous  arrêter^ 
Je  trouve  une  contradiâion  manifefte  dans  lë 
^compte  de  M.  Neckèr  &c  ceux  de  M.  l’abbé 
Ter  ray  & M,  Turgor. 

Il  avance  que  y quand  le  roi  lui  confia  fes 
finances  y le  déficit  étoic  de  24  millions. 

Le  Cons.  11  ne  dit  pas  cela  y monfîeur  $ 
il  dit  que  M.  de  Clugny  l’avoit  avancé  : mais 
M.  de  Clugny  fe  trompoit  ou  vouloir  trom- 
per. Si  vous  voulez  vous  donner  la  peine  de 
.vérifier  tous  les  articles  de  recette  & de  dé- 
.penfe  ^ & la  déduâion  du  compte  de  m.  Nec- 
ker , vous  verrez  clair  comme  le  jour  y que 
ces  dilférens  comptes  rendus  cadrent  tous 
les  uns  avec  les  autres  ; & que  ce  qu’a  dit 
M.  de  Calonne  aux  notables  5 fur  ce  prétendu 
déjîcit  qu’il  avoit  trouvé  en  arrivant  en  place  , 
jétoit  un  menfonge  & une  impofture  fem- 
tlable  à toutes  celles  dont  il  a été  convaincu 
depuis. 

, Le  compte  de  M.  Necker  préfentoit  une 
recette  de  427  millions  «530  mille  livres  y & 
celui  de  M.  Terray  en  préfentoit  un  de  36$ 
millions  879  mille  livres.  Il -en  réfulte  une 
vérité  arithmétiquement  prouvée  y c’eft  que  j 
depuis  1775  jufqu’en  1780  5 le  roi  droit 
déjà  foixante  millions  de  plus  de  fes  peuples 
qu’à  fon  avènement  à la  couronne  ; & on  ne 
doit  pas  oublier  que  depuis  1770  jufqu’en 
1775  y l’abbé  Terray  avoit  encore  tiré  des 

peuples 
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peuples  quatre-vingts  tnillîons  de  plus  (i) , 
annuellement  j foie  en  augmentation  d’im- 
pôts , foit  en  fuppreffion  de  rentes  y charges^ 
privilèges  , &c. 

Le  MIN.  Permettez-moi  de  vous  arrêter 
encore.  Comment  peut-il  fe  faire  que  M. 
Necker  ait  augmenté  fi  confidérabtement  les 
revenus  du  roi , fans  nouvel  impôt  ? fi  cela 
n’efi:  pas  impoffible  y c’efl:  au  moius  invrai- 
femblable. 

Le  Cons.  Mais  y monfîeur  y je  ne  vous  dis 
pas  que  m.  Necker  ait  augmenté  la  recette 
du  roi  de  foixante  millions  y je  vous  dis  que 
la  recette  duroiefl:  augmentée  , depuis  177$ 
jufqu’en  1780,  de  foixante  millions,  m.  Tur- 
got  l’avoit  augmentée  par  des  bonifications 
de  deux  à trois  millions  ; m.  de  Clugny  de 
fept  à huit  y par  fon  infâme  Loterie.  Vous 
voyez  les  recettes  générales  pour  les  pays 
d’éleélions  dans  le  compte  de  l’abbé  Terray 
à 133  millions  ^oO;,ooo  liv.  ^ ce  même  objet 
eft  porté  dans  le  compte  de  m.  Necker  à 
«548  millions  1005000  liv.  Voilà  donc  déjà 
vingt-cinq  millions  de  trouvés  à compte  de 
foixante. 

Mais  y demanderez-vous  : comment  M. 
Necker  a-t-il  pu  en  outre  bonifier  la  recette 


(i)  Ainfi  , en  dix  ans,  les  rois  ont  tiré  des  peuples  an- 
nuellement 140  millions  de  plus..  Cela  eil  efiroyable. 

D 
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3e  trente-cinq  millions  ? Moniteur  ^ c’efl  en 
bonifiant  tous  les  objets  de  fermes  y de  ré- 
gies & d’adminiftrations  quelconques.  C’eft 
en  annullant  toutes  les  croupes  , dons>  pen- 
fions  6c  autres  fur  les  fermes  y les  régies  j 
les  poftes  y les  loteries  y ôcc.  6c  en  reftrei- 
gnant  les  bénéfices  des  gens  de  finance  & 
de  toutes  les  parties  prenantes.  Cela  ne 
vaut-il  pas  mieux  que  de  mettre  des  impôts  ? 
Les  peuples  n’en  font-ils  pas  plus  foulagés  ; 
ii’eft-ce  pas  là  une  hypotheque  encore  plus 
fûre  aux  emprunts  qu’il  a été  obligé  de  faire 
pour  le  foutien  de  la  guerre  ? Et  à ce  fujet 
permettez-moi  de  vous  dire  que  le  reproché 
qu’on  a fait  à ce  miniftre  y d’avoir  emprunté 
fans  avoir  mis  d’impôt  y n’efl:  pas  raifonnable; 
puifqu’il  n’en  a jamais  fait  aucun  qu’après  en 
avoir  afluré  l’hypothèque  par  une  bonifica- 
tion ou  une  augmentation  de  revenu  ; 6c  cette 
hypotheque  eft  bien  plus  fûre  qu’un  impôt» 
Il  a emprunté  «530  millions^  & les  bonifica- 
tions monte  à trente-cinq  millions  de  rente. 
Je  fuis  cependant  bien  perfuadé  y monfieur, 
que  fi  3\r.  Necker  eût  réfléchi  davantage  y il 
n’auroit  point. divifé  la  ferme  générale  en 
trois  ; il  auroit  fenti  qu’il  falloir  payer  par-là 
trois  états-majors;  il  n’auroit  point  féparé 
la  partie  des  contrôles  y de  celles  des  con- 
fomhiations.  Il  auroit  vu  que  les  contrôles 
étant  l’objet  de  finance  le  plus  fufceptible 
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d’exrenfion  & d’interprétation  , le  régifleurj 
n’ayant  plus  à ménager  le  confommateur  , 
n’avoic  d’autre  but  que  de  tirer  le  dernier 
écu  du  redevable  ; il  auroic  permit  l’expor- 
tation  des  grains  : auffi  ne  fuis-je  point  allez 
enthoufiafte  de  fon  mérite  pour  n’étre  pas 
perfuadé  qu’il  a fait  de  grandes  fautes  dans 
fon  adminittration;  mais  qu’il  s’eft  bien  rec- 
tifié , quand  j livré  à lui-même , ne  voyant 
plus  dans  fes  antichambres  de  flatteurs  ni  de 
fripons  pour  le  tromper,  ni  de  courcifans 
pour  le  dévorer  y feul  avec  fes  lumières  & 
fon  amour  pour  la  gloire  , il  s’efl:  occupé 
de  fon  admirable  livre  qui  y à l’exception 
du  feul  chapitre  du  crédit  ^ eft  un  chef-d’œu- 
vre y 6c  devroit  être  le  catéchifliie  de  tous 
ceux  qui  font  deftinés  à l’adminiftration.  Eh' 
bien  ! cet  excellent  miniftre  a été  facrifié  à 
l’intrigue  de  à la  cabale  ; &■  M,  de  Galonné 
éroit  encore  à la  tête  y fe  flattant  de  lui  liic- 
céder  y ôc  promettant  fans  ceflè  à tous  fes 
proteâeurs  & amis  de  cour,  de  partager  le 
tréfor  royal  y dès  qu’il  feroit  à fa  difpofitiono 
M.  de  Maurepas  le  connoiflbit  bien  , ôc  quoi- 
qu’il fît  la  partie  de  madame  de  Maurepas  ^ 
ce  miniftre  ne  ceflbit  d’en  parler  comme 
d’un  brigand.  Quant  il  vit  M.  de  Fleury  ar« 
rivé  au  miniftere  , il  fentic  parfaitement  que  j 
tant  que  m.  de  Maurepas  exifteroit  y il  n’ar- 
riveroic  jamais  à fon  but  ^ il  fe  retira  pour 


lôrs  dans  fon  intendance*  Maïs  m.  de  Maure- 
pas  more  5 il  vînt  tout  de  fuite  à Paris  former 
de  nouvelles  intrigues  pour  débufquer  m,  de 
Eleury  , &c  foulever  toute  la  cour , fur-tout 
contre  le  comité  des  finances  qu’il  avoit  créé. 

Je  reviens  aâuellement  au  compte  de  M. 
Necker.  Vous  devez  , monfieur  , je  crois  ^ 
être  convaincu  de  fa  réalité  5 &c  fur-tout  y 
que  la  recette  y au  mois  de  janvier  1781  y 
excédoit  la  dépenfe  de  dix  millions. 

Le  MIN.  Vous  favez  cependant  5 monfieur, 
qu’il  s’eft  élevé  dans  le  tems  quelques  nua- 
ges fur  la  vériré  de  ce  compte.  J’ai  entendu 
dire  , par  exemple , que  M.  Necker  avoit 
porté  en  recette  le  domaine  d’occident  pour 
cette  année  ; & cette  recette  étoit  nulle  à 
caufe  de  la  guerre,  ainlî  que  1©  don  du 
clergé  5 qui  avoit  été  mangé  l’année  précé- 
dente. Cela  feroit  cependant  fept  à huit  mil- 
lions d’erreur. 

Ln  Cons.  En  fuppofant  qu'’il  y .ait  erreur 
pour  ces  deux  articles  , elle  eft  bien  com- 
penfée  par  J-article  des  bénéfi:ces  des  gens 
de  finance  que  M.  Necker  ne  portoic  qu’à* 
£,200,000  livres , tandis  que , chaque  année  , 
le  roi  retiroit  plus  de  fept  millions  ; & il  ne 
portoit  pour  1781  la  loterie  qu’à  fèpt  mil- 
lions,; & le  produit  de  la  loterie  de  la  même 
année  , i été  .à  huit  millions  500  mille  Im 

Le  mxn.  Cela  me  parok  fans  réplique. 
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Le  Cons.  Sur-tout  diaprés  le  témoignage 
de  MM.  de  Fleury  & m.  d’Ormefîbn  j qui 
affirment  la  vérité  du  compte  ; ainfi  que 
ivïM.  du  FreTne  ôc  Gojard  ; & leur  témoi- 
gnage a certainement  plus  de  valeur  que 
celui  d’un  homme  dont  la  vie  entière  eft 
un  tiïîu  de  menfonges.  À Fen  croire  j le  dé^ 
Jicit  remonte  jufqu’à  Pharamond  ^ fans  ja- 
mais avoir  été  couvert. 

Le  min.  Il  n’y  a pas  d’exemple  d’une 
pareille  impudence. 

Le  Cons.  Vous  voilà  donc  bien  pérfuadé 
que  M.  Necher  , de  1775  à 1781  5 a aug- 
menté la  recette  de  foixante  millions  , &: 
que  la  recette  ordinaire  5 à cette  époque  ^ 
excëdoit  la  dépenfé  ordinaire  de  dix  millions. 

LE  MIN.  Très-certainement. 

LE  CONS.  Je  paflè  aftuellement  au  minis- 
tère de  M.  de  Fleury.  Vous  favez  , ôc  on  ne 
peut  le  nier  y qu’il  a établi  deux  fous  pour 
livre  fur  les  confommations  j ôc  le  3 e.  ving- 
tième , qui  ont  rendu  ^ chaque  année  j 5 1 à 
5 2 millions.  Ainfi  5 la  recette  ordinaire  s’eft 
trouvée  monter  à plus  de  foixante  millions. 
Par  les  intrigues  de  Galonné  qui  cornoit 
fans  ceffe  aux  oreilles  des  gens  de  cour  ^ 
qu’ils  ne  pour  roi  ent  jamais  fucer  le  tréfor^ 
royal , tant  que  le  comité  des  finances  fub- 
fifteroit  , l’auteur  a été  renvoyé.  Arrive  m. 
d^Ormelïbn  ; dont  le  choix  a été  fait  par  le 
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roî  (èul.  te  miniftere  ^de  ce  vertueux  ma- 
giftrat  a été  trop  court  j grâces  à l’intrigue 
de  Galonné  & de  Ibn  oncle  Bourgade , qui 
pour  lors  étoit  chargé  du  tréfor  royal.  Per- 
fojine  n’ignore  que  c’efl:  Bourgade  qui  a ib- 
menté  tout  le  train  de  la  caille  d’efcompte. 
11  eft  bien  vrai  que  M.  de  Vergennes  étoit 
piqué  de  ce  que  m.  d’Ormeflbn  refufoit  de 
ligner  l’échange  du  comté  de  taleyen , dans 
lequel  le  roi  a été  volé  comme  dans  un 
bois  ; & ; à ce  fujet , permettez-moi  une 
petite  digrellion  pour  vous  faire  connoître 
l’honnêteté  du  célébré  M.  de  Vergennes.  t-e 
miniftre  ; comme  prélident  du  confeil  des 
finances  , avoit  demandé  à la  ferme  géné- 
rale fon  conlèntement  pour  diftraire  la  partie 
des  traites  , du  bail , fous  prétexte  qu’il  ne 
pouvoir,  làns  cela  , faire  la  paix  avec  les 
américains,  ta  ferme  y avoit  confenti.  Ce 
miniftre  , dans  la  vue  de  culbuter  m.  d’Or- 
raeflbn  , lui  cacha  ce  confentement , &:  l’en- 
gagea à cafter  le  bail , pour  foulever  la  fi- 
nance & les  gens  à argent  contre  lui.  Dès 
que  le  bail  fut  caftTé , mm.  d’Harvelay  de  le 
noir , les  affidés  de  Galonné  , ne  celToient. 
d’écrire  que  tout  étoit  perdu  à Paris , que  la 
banqueroute  étoit  certaine  le  lo  novembre. 
Toutes  ces  lettres  étoient  combinées  pour 
tromper  le  roi.  Hélas!  leur  machination  ne 
réuffit  que  trop  ; & la  vertu  fut  encore  éioi;', 
gnée  de  la  cour. 
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T.S  ^iN.  Je  fais  tous  ces  faits  dans  le  plus 
grands  détails  ; & ce  que  vous  dites , eft  de  la 
plus  exaâe'  vérité*  Mais  le  roi  ne  fera  plus 
trompé.  Le  miniftere  aâuel  eft  trop  bien  corn- 
pofé.  Si  je  m’appetcevois  du  moindre  change- 
xnent  dans  fa  loyauté  > je  n’y  ferois  pas  le  len--. 
demain* 

Le  Cons.  Avant  de  palier  au  miniftere  abo- 
minable y qui  5 en  trois  ans  & quatre  mois,  a ré- 
duit la  France  aux  derniers  abois , il  faut  que 
]e  vous  falTe  un  tableau  f iccinct  de  la  lîtuation 
des  finances  au  premier  Oftobre  1783. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut , que  la  recette  or- 
dinaire depuis  les  ler.  Janvier  1781 , excédoic 
la  dépenfe  ordinaire  de  foixante  millions  , à 
xaifon  des  nouveaux  impôts  de  M.  de  Fleury. 
Le  miniftere  de  M*  d’Ormeftbn  a été  trop 
court  pour  lui  permettre  d’augmenter  la  re- 
cette du  tréfor  royal  ; mais  il  en  a été  fi  fi- 
dèle gardien  , qu’il  n’en  a pas  été  dilEpé  un 
écu* 

Il  faut  aftuellement  fouftraire  de  cette  re- 
cette de  foixante  millions  , les  intérêts  des 
' emprunts  faits  depuis  le  compte  rendu  juf- 
qu’au  ler.  Novembre  1783.  ■ 

Principal  -intérêts. 

M.  Necfeer.  Viager 
de  février  Ôc  mars 

1781.  . . . . • . 90  mill.  9,500,000  liv. 
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Ci-contre.  . . 90  ^j^oo^cooHv* 

M.  de  Fleury.  Em^ 

prunt  delà  ville  de  20  x, 000,000  ' 

1781.  Emprunt  de 

Hollande  . * ^ ^ 9 450,000 

1782.  Viager.:.  ^ 

( Bouffi  depuis  de  V ' 

85  millionsparM.  de 
Calonne.  . . . . 100  lo^ooo^ooo 

Perpétuel.200  mil- 
lions , dont  il  vlJ  ^ 
eu  que  70  millions 
remplis ^ 70  3,500^000 

1783.  Loterie  d’A- 

vril  . . . . . .24  i,.200j000 

M.  d’OrmelTon. 

* Loterie  d’Odobre.  . 24  I52005000 - 

Total  337  26,850,0001^ 

Ces  intérêts  montent  au  plus  à 27  millionsj 
qu’il  faut  déduire  de  la  recette  ordinaire.  Il  en 
. réfuke  clairement,  qu’à  l’arrivée  de  M.  deCa- 
. lonne , la  recette  ordinaire  furpalToit  la  dépenfe 
ordinaire  de  33  millions  ce  j fans  comp- 
ter les  charges  éteintes  depuis  le  ler.  Jan- 
vier 1781  , fbit  en  rentes  viagères  , refcrip- 
dons  5 billets  des  fermes  &c  actions  des  Indes 
rembourfées  , fie  qui , ,à  cette  époque  , mon- 
toient  à plus  de  douze  millions.  J’y  reviendrai 
tout-à-l’heure  , parce  que  , pour  marcher 

avec 
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âvec  méthode , îl  faut  commencer  par  vôü5 
fcire  le  détail  des  objets  dont  il  a augmenté 
la  recettCi 

La  ferme  gériérale  & les  régies.  1 i millions^ 
Les  tailles  y les  capicacions  &c 
les  vingtièmes.  ^ ; . . . ymilliorisà 

Les  poftes  , les  molTageries  j 
les  loteries  5 Poifly  5 &c.‘  ; . . 4 millions^ 

Total.  ; * . iimillîons. 

• Quant  aux  charges  éteintes  voyez  la  page  y 6 
de  la  réfutation  du  dîfcours  de  Calônne,  par 
M.  Necker.  En  voici  le  détail. 

4.  Diftraâion  dës  reriibourfemens , portée 
^u  compte  rendu.  . . . 17^3 00,000  Im 

•5 . Diftraélioil  d’un  article 
d’intérêts  fur  les  Loteries.  ; 35600,060 

6.  Extinctions  viagères,  é 

7.  Intérêts  de  refcrip- 

dons  remboutfées.'  . ^ i,îoô,ôôd' 

8.  Idem , des  billets  des 

fermes  rembourfés.  . . 700^000' 

9.  Idem  des  aCtions  des 

Indes  rembourféesri  . . . . ioojdod 

- ^ ^ ~ ~ ■ ri 

Total.  ^ . 3 0,800,000  liv^ 

Ôr  i Monfieur  5 je  vous  demande  actuelle- 
ment à quoi  monte  le  déjzcit  5 vous  qui  avez/ 
lu  les  Etats; 

Le  min.  Mais  environ  à 140  millions^ 
Ls  CONS.  En  êtes-vous  bien  fûn  ..  . 

E 
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. Le  min.  a peu-pres.  ' ’ - 

Le  CONS.  Eh  bien  , monfieur  ^ eakuloil^ 
enfemble.  M.  de  Galonné  avoir  d’abord  mangé 
le  fonds  de  33  millions  de  rente  qu’il  avoit 
trouvé  d’excédant.  Il  a enfuite  mangé  fes  aug- 
mentions de  recette  ^ montant  à 22  millions  ^ 
plus  il  a mangé  l’extinétion  des  charges  ^.mon- 
tant à 30  millions  5 cela  fait  bien  85  millions 
de  rente.  Outre  cela  5 vous  dites  qu’il  y a un 
déficit  annuel  de  140  millions.  Eh  bien  y 
monfieur  , ai-je  exagéré  y quand  je  vous  ai 
dit  que  M.  de  Galonné  aura  mangé  le  fonds 
de  plus  trois  milliards  5 ü ce  déficit  eft  réel? 

Le  min.  Cela  elt  vrai  , mais  c’eft  incon- 
cévaMe  , car  fes  emprunts  ne  moment  qu’à 
050  nnil'Ons  ou  un  milliard  au  plus* 

Le  Cons.  Entendez-veus  donc  avec  vous* 
xnéü'ie.  Il  y‘a  ^ dites-vous  ^ un  déficit  de  140 
miliions;  je  vous  prouve  , de  vous  en  con-=^ 
venez , qu’il  a mangé  le  fonds  de  8 <5  millions 
de  rente  5 à laquelle  fomme  monte  l’augmen- 
tation des  revenus  de  l’Etat 5. depuis  le  ler# 
Janvier  1781.  J’ai  donc  raifon  d’alErmier  qu’il 
n mangé  plus  de  trois  milliards  5 ou  \t  déficit 
n’efr  pas  de  Ï40  millions  : alors  pourquoi  de-' 
mande-t-on  un  impôt  pour  couvrir  ce  pré- 
tendu déficit  5 & pourquoi  refufe-r-on  la  com- 
munication des  états  de  recette  de  dépenfe  ? 

Le  miït.  Ma  foi , je  n’en  fais  rien  , tout  cela 
a l’air  d’une  fable*  Je  prierai  le  duc  de  Niver- 
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îioîs  de  me  l’expliquer.  Quant  aux  emprunts 
de  Galonné,  il  ne  faut  pas  croire  qu’il  les  aie 
tous  mangés  , la  guerre  en  a abforbé  une 
partie. 

Le  Cons.  La  guerre  ^ vous  vous  mocquez. 
M.  de  Galonné  eft  arrivé  le  z Novembre  1783, 
la  paix  étoic  faite  en  1781  , & fi  elle  n’a  été 
publiée  qu’en  novembre  1783  , c’eft  qu’on  a 
voulu  gagner  une  année  de  3e.  Vingjieme, 
C’eft  M.  Necker  qui  a fupporté  le  poids  de 
la  guerre  , & voilà  pourquoi  il  a emprunté 
■530  millions,  m.  de  Fleury  a empruté  233 
millions  , de  m.  d’Ormeflbn  24  millions  , 
pour  payer  le  reftant  de  cette  guerre.  Il  fe 
peut  faire  , quand  M.  de  Galonné  eft  venu 
au  miniftere,  qu’il  put  êtte  dû  encor  quel- 
que chofe  , fuppofons  i«5o  millions.  Qu’a-r- 
il  fait  des  800  autres.  Si  m.  de  Galonné  eut 
depenfé  9 <50  millions  à la  guerre  , en  y joi- 
gnant les  emprunts  de  m.  Necker  , Fleury 
& d’Ormeflbn,  elle  auroit  coûté  1737  mil- 
lions. Dieu  préferve  la  France  d’une  fécondé 
guerre  , quand  meme  elle  feroit  encore  plus 
honorable  , que  la  première  ! 

Le  min.  Cela  eft  réellement  inconcevable 
& je  commence  à croire  que  vous  avez  rai- 
fon. 

LE  CONS.  Vous  fentez  bien,  monfieur  , 
qu’il  falloir  à Galonné  un  pretexte  pour  fes 
emprunts:  fon  premiereft  de  100  millions > il 

Ez 


nV  en  a pas  eu  20  d’employés  aux  dettes  dé 
Férat  J Iç  relte  a été  la  proie  de  tous  ces 
vampires  de  cpyr  j ils  etpienc  autour  de 
lui  comme  des  loups  affamés  ôc  enragés,  qqi 
demandoient  le  prix  de  leurs  ftrvices.  Cet 
, emprunt  ne  fuffifpic  pas  à leur  dent  creufe  : 
il  Galonné  avoir  çelfé  de  leur  donner  , ils 
auroienc  commencé  à aboyer  contre  lui , &: 
le  déchirer  comme  les  autres,  Aufli  à cet 
emprunt  en  fuccéda-t-il  tour  de  fuite  un  au- 
tre de  ifjQ  millions.  Mais  ce  dernier  n’aflbur 
viffoic  pas  leur  voracité  , il  en  paroilibic 
tous  les  mois  fous  toutes  les  couleurs  , fous 
toutes  les  formes  poffibles.  D’ailleurs  , ce 
ii’eft  pas  encore  tant  les  profulîons  , & les 
déprédations  qui  ruinoient  le  tréfor  royal  ^ 
que  les  fauffes  combinaifons.  Ce  drole-là, 
pour  faire  accroire  au  roi  que  le  crédit  alloic 
bien  , artofoit  journellement  la  bourfe  , ôc 
ce  périt  manège  feul  du  jeu  des  effets  royain^, 
a coûté  3 5 millions  , fans  compter  les  arro^ 
femens  qu’il  a fallu  faire  aux  agioteurs  , tels 
que  l’abbé  d’Efpagnac  , Senef,  Vaymeranges 
& autres  pareils  bandits.  Aucun  marché  , 
aucune  entreprife  de  finance,  été  don- 
née , fans  des  pQtg  de  vin  énormes , 
aucune  place  n’a  été  donnée  fans  des  pen- 
ïîons  , fans  des  croupes,  ' Il  ■ en  réfulte 
que  tous  les  fourniffeurs  étoient  obligé  de 
.yer^drf  ÿ,i\  roi  plus  chei'  <jue  le?  autr^ 


téms  9 & c’eft-là  en  partie  la  càufe  de  l’aug'-* 
p:ientation  des  dépenfes  de  la  guerre  6c  des 
autres  départemens.  Le  tréfor  royal  étoit  la 
proie  de  tous  les  fripons  de  Paris. 

LE  MIN.  Vous  me  faites  trembler. 

LE  CONS.  Il  a augmenté  les  charges  du 
confeil  de  plus  de  900^000  liv.  pour  s’atta^ 
cher  les  maîtres  des  requêtes.  Auffi  difoient^ 
ils  tous  5 que  c’étoit  le  plus  grand  miniftre 
des  finances  qui  ait  jamais  exifté  ; 6c  les  com^ 
mis  des  bureaux  faifoient  écho  y parce  qu’ils 
avoient  de  bonnes  ordonnances  de  comp-r^ 
tant  : c’étoit  à qui  voleroit  6c  pilleroit  le  plus; 
mais  ce  qui  a le  plus  coûté  au  roi  , ce  font 
fes  fauffes  combinaifons  6c  fes  inepties  qui 
font  incalculables.  Il  me  faudroit  un  volume 
pour  vous  les  décrire.  Par  exemple  5 il  fait 
la  refonte  des  louis  5 & à raifon  de  cetta 
belle  affaire  , je  connais  une  perfonne  qui 
a eu  IX  cent  mille  livres  pour  boire,  m.  de 
Calorine  rogne  un  feizieme  fur  chaque  louis^ 
6c  dit  au  roi  : nous  ferons  accroire  à vos  peu- 
ples que  vos  louis  ont  la  même  valeur  , nous 
les  donnerons  toujours  pour  24  livres  ^ nous 
les  rognerons  d’nn  feizieme  , nous  gagne- 
rons 3 5 millions  , pe  trouvez-vous  pas  mon 
idée  bien  fublime  , bien  loyale  fur-tout , 6c 
digne  d’un  aufli  grand  roi  que  vous  ? Les  cour- 
tilansdifoient:amen;  ôcfelicitoient  fa  majef- 
çé;ïi  d’avoir  trouvé  un  pareil  tiéfordans  unmL^ 


bîftré  qüî  avoir  des  formes  auffi  agréables  aufS 
ravifîànres.  Pour  raviflantes,  cela  eft  bien  vrai^ 
hélas  ^ le  pauvre  peuple  a été  obligé  de  re- 
cevoir les  lo'uis  comme  on  les  lui  donnoit. 
Hais  qu’en  eft-il  réfuleé  ? c’eft  que,  comme 
le  roi  eft  le  plus  grand  confommateur  de  fon 
royaume  j cette  friponnerie  eft  tombée  fur 
le  compte  de  {a  majefté  ^ parce  que  tous  les 
fournilTeurs  quelconques  & en  tout  genre  ^ 
ont  augmenté  d’autant  leurs  marchandifes  > 
qu^amourd’hui  ce  renchérilTement  eft  an- 
r^uel  : Ôc  fî  l’on  vouloir  fe  donner  la  peine  de 
faire  un  relevé  bien  exaâ:  de  toutes  les  dé- 
penfes  y foit  à la  guerre  , foit  à la  marine  ^ 
Ibk  dans  les  autres  départemensj  on  y conf* 
tateroit  qu’elles  ont^  depuis  cette  belle  opé- 
ration y augmenté  de  plus  de  i8  millions  ^ 
êc  c’eft  ce  qui  eft  une  des  caufes  principa- 
les du  déficit.  Auffi  de  la  refonte  des  louis  y 
je  ne  vois  guere  que  celui  qui  a reçu  les  i loa 
mille  livres  de  pot  de  vin  qui  ait  gagné. 

- LE  MIN.  Votre  réflexion  y monfieur  , eft  y 
on  ne  peut  pas  plus  judicieufe  ; mais  qui  vous 
a donc  lî  bien  inftruit  ? 

- LE  coNS.  xe  bon  fens  & les  chapitres  5 & 
6 du  livre  de  M.  Necker., 

: LE  MIN,  Je  ne  me  laffe  pas  de  vous  écouter. 

' LE  coNS.  Si  je  ne  craignois  de  vous  en- 
nuyer ^ je  vous  difféquerois  toutes  les  opéra- 
tions du  Galonné  y Ù .n’y  en  pas  une  feule' 
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ijuî  ne  porte  a9ec  elle  rempreînte  deladé-i-' 
hience  &c  de  la  friponnerie.  Je  me  contente- 
terai  feulement  de  vous  parler  de  fon  em-5 
prune  de  la  ville  , de  30  millions  j qui  nous 
a été  adrefle  au  Palais  le  5 feptembre  der- 
nier 5 en  nous  menaçant  comme  des  écoliers 
de  nous  faire  perdre  nos  vacances , fi  nous 
ne  fenrigifirions  paSi 

Le  roi  dit  à la  ville  j Préte2-moi  30  mil-' 
lions  à conftitutiori  9 vous  ne  m’en  donnerez' 
que  27  l’année  prochaine  , je  rendrai  lèpt 
millions  $00  mille  livres , mon  engagemenc 
vis-à-vis  de  vous  fera  toujours  de  30  milliojasj 
èc  je  vous  ferai  lioo  mille  livres  de  rente. 
Si  mon  fils  9 monfieur  9 faifbit  de  pareille  af* 
fâires  de  finances  9 je  les  ferois  enfermer 
à fain-Lazard. 

LE  MIN,  Cette  opération  9 mdnfîeur^  eft 
mauvaife  9 je  ne  veux  pas  en  prendre  le  par- 
ti ; mais  cependant  comme  c’eft  ,à  titre  de 
conftitution  9 on  pouvoir  dire  à- cela  que  le 
roi  a fait  quelques  facrifices  , pour  n’être  ja- 
mais obligé  au  rembourfement  de  cente 
fomme.  Il  eft  bien  vrai  que  faifant  1200 
mille  livres  d’intérêt , & n’ayant  touché  que 
19  millions  500  mille  livres  9 cet  intérêt  eft 
un  peu  cher.  - 

LE  GONS.  Mais  vous  ignorez  donc  que  trois 
mois  après  9 M.  de  calonne  9 par  un  arrêt  du 
confeil , a fait  changer  cette  eonfticution  en 
une  obligation  à terme. 


...  .. 

' lE  Mtir.  Maïs  c’eft  trop  fou  J 
‘ "XE  CONS.  Pas  fl  fou  5 il  y a eu  un  bon  pouf 
boire  de  donné  à quelqu’un  &:  j’ai  lieu  de’ 
croire  que  ce  cher  homme  efi  a eu  fa  bonne 
part.  Cet  argent-là  reviendra  au  foi  à plus  de 
30  pour  centi 

LE  MIN4  Si  célai  eft  vrai , rhonfieur , comme 
je  n’en  doute  pas  5 vous  n’êtes  pas  vous  autres 
parleitens  fans  quelques  reproches  à vous 
faire  ,vous  auriez  dû  ^au  lieu  de  prendre  vos 
vacances,  etnployéree  tems  à éclairer  la  reli- 
gion du  roh 

^ Le  Cons.  Eclairer  la  i^éligiori  du  roi  ! par- 
bleu y nous  aurions  été  bien  reçus.:  Vous  igno- 
rez donc  ce  qui  nous  eft  arrivé  dans  toutes 
les  occafions  y &c  comme  on  nous  traitoit. 
Dans  l’affaire  des  Quinze-vingts  , le  roi  nous 
fépondoit  de  nous  taire , & que  nous  avions 
le  don  de  l’ennuyer.  Dans  l’affaire  de  la  re- 
fonte des  louis  , le  roi  nous  répondoit  que' 
cela  ne  nous  regardoit  pas.  Je  veux , difoit- 
il , que  l’on  fâche  que  je  fuis  très-content  de 
mon  contrôleur- général;  ôc  ôn  ôté  en  même 
tems  à mon  confrère  d’Amecourt'jla  place  de 
rapporteur  dé  ia  cour  ,r  on  exile  un  confeil- 
ter  d’état , qui  avôit  eu  précédemriient  le  dé-^ 
partemerit  des  monnoies,  parce'qu’il  remet 
au  préfident*  du  confeif  des  finances  à lui 
feul^un  mémoire  qu’il  avoit  fait'précédem'-’ 

ment 
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ment  fur  cette  partie  de  cette  adminiftracioa 
qui  lui  avoir  été  confiée. 

On  dilFame  j &.  on  fait  diffamer  par  le^ 
efpions  de  la  police  > dans  les  cafés  ôc  dans 
les  clubs  notre  premier  préfîdear;,'  &c  cela 
pour  le  forcer  de  quitter  ^ à l’effet  d’y  fubfiicuec 
un  homme  plus  affidé  à Galonné.  Pendant  ce. 
tems-là  on  nous  eiwoyoic  des  édits  au  parle-. 
ment  remplis  d’abfurdités  jde  menfonges^dc 
qui  auroient  déshonoré  le  roi  dans  l’efprit 
de  fes  peuples  ^ fi  on  avoir  pu  croire  un  inf-.. 
tant  que  famajefté  pouvoir  y avoir  la  moindre^ 
part.  Nous  favions  qu’il  étoit  journellementL 
trompé,  6c  que  les  avenues  du. trône  étoient 
totalement  fermées  à tout  ce  qu’il  avoir 
d’honnête  à la  cour  , àla  ville  , & dans  l’ad-- 
miniftration.  Je  ne  veux  vous  donner  que  l’ex- 
trait de  deux  ou  trois  édits.. 

Par  l’arrêt  du  confeil  du  4 mars  1784  , if 
eft  dit  que  fà  majefté  ».  veut  maintenir  les 
99  difpolitions  ordonnées.pour  fes  finances , en. 
99  facrijiant  toute  dépenfed^ agrément  ^ en  diffé- 
99  rant  toutes  celles  qui  peuvent  fe  remettre, , en,^ 
99.  fufpendant  des  conftruêlions  fur  les  fonds 
99.  de  fes  bâtimens...... 

Et  pendant  ce  cems-là,  le  roi  ac.quéroit 
î’île  Adam,  5 Rambouillet  , faifoic  de  grandes: 
depenfes  dans  cet  endroit.,  Qa  renve.rfbit  les 
maifons  des  ponts  5 on  choififioit , comme 
VQus  yoye^j  un  moment  trè,^-*oppQrtunî^  mai$. 
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îl  falloîc  capter  monfieur  d’Angivilliers  qur 
avoir  Foreilie  du  roi , &c  par  conféquenc  de^ 
voit  être  un  des  foutiens  de  Galonné. 

L’édit  d’août  1784,  portant  établilîemenc 
d’une  caiffe  d’aniortifTement , n’efl-il  pas  le 
comble  du  délire  &c  de  Timpudence?  établir 
une  caifTe  d’amoitiiîemenc  dans  le  tems  qu’il 
y a un  déficit  fi  confîdérable  dans  les  finan- 
ces 5 il  faut  être  plus  que  fou  pour  croire 
qu’une  nation  aufîi  éclairée  donnera  dans  un 
pareil  piege. 

Mais  l’édit  de  décembre  1785  ^ eft  encore' 
plus  plaifant.  En  voici  les  termes  mots  pour 
mots  : J?  Tous  nos  engagemens  ont  été 
acquitté...  tels  font  les  ^ telles  dévoient 
15  être  les  bafes  que  nous  avons  adoptées.  L’en- 
15  tier  acquit  doit  être  confommé  dans  le 
15  courant  de  l’année  178^^  & nous  avons  la 
15  fatisfaâion  d’être  alTurés  ^ qu’avec  le  fe- 
55  cours  du  nouvel  emprunt , nous  pourrons 
15  eiFeâuer  cet  appurement  total  ^ fans  lequel' 
îi  Vordre  que  nous  travaillons  à mettre  dan» 
55  nos  finances,  feroit  impoffibleîs. 

Et  c’eft  dans  cet  année  178(3  , que  mpn- 
fieur  de  Galonné  affembie  les  notables  ^ pour  ■ 
îeurdire  que  l’impôt  de  la  gabelle  eft  un  impôt 
défaftreux  7 qu’il  faut  fupprimer  les  droits  de  ■ 
traite  de  l’intérieur  , les  aides.  D’après  ce 
beau  préambule,  & l’édit  de  1785  , qui  diable 
pouvoir  s’attendre  à -la  conclafioa-^  .&  qui 


( 43  ') . 

pourroît  ajourer  foi  à un  déficit  qui  eft  tantôt 
de  8o  millions  J tantôt  de  loo  millions  , ua 
autre  jour  de  1145  &c  aujourd’hui  de  140.^ 

Le  min.  avec  vivacité  : 

, Vous  avez  raifon  ^ cent  fois  raifon  ; c’eflt 
un  homme  à pendre  ^ fur-tout  depuis  fon 
évafion  en  Angleterre  ; il  eft  criminel  de 
haute  trahifon  au  premier  chef  5 pour  avoir 
quitté  le  lieu  où  le  roi  l’avoir  envoyé  5 & 
fur-tout  d’après  le  refus  que  fa  majefté  lui 
avoir  fait  d’aller  en  Flandre  y ou  aux  eaux. 
Mais  ceci  ne  remédie  pas  au  mal , allons  au 
fait,  en  un  mot 5 pourquoi  ces  états-généraux? 

Le  Cons.  Pourquoi?  c’eft  que  nous  n’a- 
vons point  le  droit  d’accorder  un  impôt  j 
c’>ft  un  droit  que  nous  avons  ufurpé  lur  la 
nation , en  interprétant  & en  donnant  trop 
d’extenfion  au  prétendu  pouvoir  des  états  de 
Blois  de  1588  5 que  depuis  171*5  , le  roi  tire 
de  fes'peuples  plus  de  z8o  millions  annuels  5 
dont  plus  de  200  5 au  moyen  de  nos  enregif- 
tremens  , qu’il  faut  un  terme  à tout;  & qu’à 
la  fin  nous  courons  rifque  d’étre  afîbmmés 
par  la  nation  5 où  d’en  devenir  les  bourreaux. 
Mais  d’ailleurs  le  miniftere  nous  dit  fans  cefle 
aue  nous  ne  devons  point  nous  mêler  des 
qffaires  d’adminiftration  y que  nous  ne  fem- 
mes qu’une  cour  de  juftice  ; & enfin  comment 
pouvons-nous  juger  de  la  néceffité  d’un  im- 
pôt j quand  on  nous  refufe  la  communication 
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des  états  ^ èc  qu’on  nous  dît  que  notfe  dé- 
üiande  eft  anti-monarchique  6c  anti-conftitu- 
tiohnelle  ? mais  il  eft  bien  plus  ànci-conftiru- 
tionnel  à nous  .5  d’accorder  un  impôt  y ôc  au 
roi  de  le  lever  fans  le  confencement  de  fes 
peuples  ; & il  fefôit 'encore  bien  plus  antï^ 
conftitutionnel  à lùij  s’il  prétendoit  en  faire 
la  levée  à main  armée  > par  des  troupes 
payées  par  la  nation. 

Lé  mi:^.  Eh  bien  J monfieur  , vous  devien- 
drez des  cbnfeillers  au  Châtelet^  cela  ne  laift 
fera  pas  que  d’être  fort  honorable  à melEeurS 
Vos  préfidehs. 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  fi  l’honneur  de 
Yneflîeurs  les  préfîdens  en  fouftnra  j tout  cé 
que  je  fais  ^ c’eft  que  nous  ne  pouvions  ja-' 
mais  faire  un  arrêté  plus  honnête  pour  la 
nation  j6c  eh  même  tems  plus  légal  que  celui 
'du  I ô de  ce  mois. 

Lë  miN.  Puifqùe  vous  le  voulez , tela  finira 
par  Un  lit  de  juftice. 

Lë  Côns.  Un  lit  de  juftice  ^ le  roi  n’eft 
fera  pas  plus  avancé.  Ignorez-vous,  monfieuf, 
qu’il  y a des  loixque  le  roi  eft  dans  l’heureufe 
impuilîance  de  changer  ? Croyez-vous  qu’un 
lit  de  jüfticé  füffife  pour  renverferla  fucceflion 
de  la  couronne,  changer  la  religion  des  peu- 
ples, & envahir  leurs  propriétés  ? 

Lè  Vous  rendrez  donc  un  arrêt  de 
"défènfe.'  . . ... 
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Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  ce  que  le  parle- 
rnent  fera  5 mais  ce  ne  fera  jamais  ma  penfée. 
En  effet , outre  qu’il  feroit  du  dernier  ridicule 
qu’une  cour  qui  intitule  fes  arrêts  5 Louis  ^ par 
la  grâce  de  Dieu^  &c.  défendit  à Louis  ^ par 
la  grâce  de  Dieu  , &c.  de  faire  exécuter  fes 
volontés  ; une  pareille  démarche  pourroic 
s’appeller  élever  autorité  contre  autorité  j & 
Rome  contre  Rome  ; ce  feroit  déployer  l’éten- 
dart  de  la  défobéiffance  trop  ordinairement 
fuivie  de  la  rébellion.  Mais  mon  avis  fera  de 
faire  des  proteftations , &.  d’arrêter  , qu’at- 
tendu que  jamais  aucun  roi  de  France  5 ni 
d’aucun  autre  pays , defpote  ou  non  5 n’a  le 
droit  de  lever  un  denier  fans  le  confentement 
de  fes  peuples  ; qu’attendu  que  la  cour  n’a 
pas  le  droit  de  le  vérifier  ; qu’attendu  qu’elle 
veut  concilier  le  refpeâpour  le  fouverain  j avec 
ce  qu’elle  doit  à la  juftice*&  à la  nation  5 elle 
protefte  contre  la  tranfcription  illégale  dudit 
édit  fur  fes  regiftres  y comme  nul  de  fait  & de 
d roitj  déclarant  qu’elle  ne  concourra  nullement 
à fon  exécution  : & ledit  arrêt  ordonnera  en 
mêmetems  à tous  les  officiers  dans  l’étendue 
du  reffort  y de  tenir  la  même  conduite  : payera 
pour  lors  qui  voudra.  Si  le  traitant  étoit  forcé 
de  recourir  à la  juftice  5 la  cour  qui  fe  trau- 
' veroit  liée  par  fon  arrêté  y le  débouteroic  de  fa 
demande  & le  condamneroit  aux  frais.  Voilà , 
monfieur  y l’avis  que  j’ouvrirai  après  le  lit  de 


juflice.  Te  n’ai  pas  y moi  particulier^  le  droîc 
d’oppôfer  ufte  réfiftance  acHve  au  fouverain  ^ 
s’il  lui  plaît  d’ôter  la  vie  y l’honneur  ou  les 
biens  à un  de  fes  fujets  quelconques  contre 
les  formes  prefcrites  par  les  loix  ; mais  tout 
citoyen  a une  force  d’inertie  qui  ne  lui  per- 
met pas  de  concourir  à une  injuftice  mani- 
felle  ; & tout  bon  magiftrat  doit  au  roi , par- 
delTus  le  limple  citoyen  y de  préfenrer  à fes 
yeux  la  vérité  jufqu’à  ce  qu’il  l’ait  reconnue, 
& de  réclamer  éternellement  contre  l’abus 
de  fon  pouvoir,  abus  auffi  funefte  au  vérita- 
ble intérêt  du  prince  y qu’à  fa  nation  même  , 
dont  fes  miniftres  voudroient  le  faire  deve- 
nir le  tyran.  Par  ce  moyen  y au  lieu  de  m’ac- 
tirer  le  mépris  des  nobles  > la  haine  des  peii-r 
fies  5 au  lieu  de  m’expofer  à la  difgrace  de 
mon  fouverain  , je  concilierai  l’honneur  de 
ma  compagnie  avec  mon  devoir.  Je  relierai 
membre  de  la  cour  des  pairs  y de  la  pr?^ 
miere  cour  de  juftice  du  royaume  , dépoiîr 
taire  des  anciennes  loix  & des  anciens  ufa- 
rgQS  ; chargée  par  l’eforic  de  fon  inllitution 
de  par  une  foule  d’ordonnances,  d’ouvrir  les 
yeux  du  roi  fur  l’utilité  ou  les  inconvéniens 
du  pouvoir  légillatif  & de  fes  effets,  qui  ré- 
fide  en  lui  concurremment  avec  les  érats- 
généraiix  du  royaume  ; chargée  d’enregillrer 
les  traités  de  paix  & d’alliance  , <Sc  de  la  ga- 
rantie, des  emprunts  du  fouverain  avec  Iqs 
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àutres  nations  ; confervatrice  de  la  foî  & de 
la  confiance  publique  ; chargée  d’enregiftrer 
les  appanages  des  princes  , de  vérifier  les  du- 
chés-pairies; juge  de  la  noblefîè  5 des  grands 
officiers  de  la  couronne  & des  peuples  dé 
fon  immenfe  rélîbrc  ; confervatrice  du  do- 
maine ; adminiftratrice  de  la  grande  police 
du  royaume;  proceétrice  des  bonnes  mœurs; 
objet  du  refpeci  des  miniftres  & de  Pamour 
des  peuples  ; inamovible  dans  Puniverfalité , 
comme  dans  la  perfonnalité  de  fes  membres; 
Content  de  ces  hautes  prérogatives  , mon 
cœur  n’en  ambitionnera  point  d’autres.  ‘ 

Le'Min.  Si  c’eft-là  votre  avis  & l’arrêté  du 
parlement , garre  la  banqueroute. 

Le  Cons.  Voilà  vingt  ans  qu’on  nous  me- 
nace i chaque  impôt  & à chaque  emprunt  de 
Ih  banqueroute.  Au  furplus  j la  nation  ne 
pourra  reprocher  à aucun  de  nos  membres  , 
d’avoir  participé  en  la  moindre  chofe  à la 
fpoliation  du  rréfor  public.  Mais  plus  vous  crai- 
gnez,monfieur  labanqueroure, plus  Paffiemblée 
des  états-généraux  eft  néceffiaire.  Les  miniftres 
d’aujourd’hui  font  trop  honnêtes;  gens  pour 
avoir  rien  à redouter  d’une  pareille  afièm- 
blée  y & la  nation  eft  trop  noble  & trop  gé- 
néreufé  pour  qu’elle  n’offre  pas  au  roi  avec  le 
plus  grand  plaiiîr  5 les  fecours  les  plus  effica- 
ces. La  nation  bénira  fon  monarque  , & fon 
monarque  régnera  en  pere  lur  des  peuples 
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floriflàns  ^ libres  & fournis.  Le  crédit  de  là 
France  fera  immenfe  & décuplera  celui  de 
l’Angleterre.  Le  monarque  des  Français  y 
d’un  lèul  de  fes  regards  ^ fera  trembler  les 
ennemis  de  fon  état  ; l’Europe,  entière  fera 
remplie  de  fon  nom , éblouie  de  l’éclat  de  fa- 
majefté.  L’univers  deviendra  le  théâtre  de  là, 
gloire  & de  (à  njagnificence  ; les  bouches  de, 
tous  les  hommes  feront  les  [trompettes  les. 
héraults  de  fa  félicité  , & de  celle  dont  il 
nous  fera  jouir , & fon  cœur  le  centre  où  fe 
réuniront  notre  amour  , nos  refpeâs  & nos 
efpérances., 

I,E  MIN.  Je  fuis  pénétré  , monfieur  , de- 
tout  ce  que  vous  me  dites , & fi  j’ai,  quelque: 
çhofe  à regretter  de  cette  conférence  avec 
vous  J c’eft  qu’elle  n’ait  pas  été  générale, 
avec  les  autres  miniftres  du  roi  ; mais  je  vous 
promets  de  leur  en  faire  part. 

FIN* 


